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Union Générale des Fédérations de Fonctionnaires

CONSEIL D’ETAT

Section du Contentieux

1, Place du Palais Royal

75100 PARIS 01 SP

Paris, le 26 juillet 2011 
Aff. UGFF/Premier Ministre (Temps de travail – Direction Départementale Interministérielles).

RECOURS EN ANNULATION

POUR :

- L’UNION GENERALE DES FEDERATIONS DE FONCTIONNAIRES CGT, ayant son siège social sis 263, rue de Paris – 93515 MONTREUIL Cédex. Pris en la personne de son secrétaire général, Monsieur Jean-Marc CANON au Bureau National du 20 juin 2011.

CONTRE :

- L’ARRETE du Premier Ministre en date du 27 MAI 2011, relatif à l’organisation du temps de travail dans les Directions Départementales Interministérielles et portant application du décret n°2000/815 du 25 août 2000, relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail de la Fonction publique de l’Etat, arrêté publié au Journal Officiel de la République le 29 mai 2011.
PLAISE AU CONSEIL D’ETAT
Le 27 mai 2011, était pris, sous la signature conjointe de Monsieur Le Premier Ministre et de 8 ministres, un arrêté (NOR : PRMX1110564 A) prenant effet immédiat et portant application aux Directions Départementales Interministérielles, du décret n°2000/815 du 25 août 2000, relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail, dans la Fonction publique d’Etat (PJ 1).
Son champ d’application s’étend à l’ensemble des personnels, en fonction dans les services déconcentrés de l’Etat visés par le décret 2009-1484 du 3 décembre 2009 à l’exception de ceux visés à l’article 1er du décret 2002-260 et de ceux visés à l’article 1er de l’arrêté du 18 octobre 2001 du Ministère en charge de l’Agriculture et de la Pêche.

L’Article 5 de l’arrêté dispose que :

« En application de l’article 10 du décret du 25 août 2000 susvisé, les personnels énumérés ci-après sont soumis à un régime de décompte en jours de la durée annuelle du travail effectif mentionnée à l’article 1er du même décret :

· Les personnels de direction : directeur départemental et directeur départemental adjoint et chefs de service placés directement sous leur autorité ;

· Les personnels des corps des ministères chargés de la jeunesse et des sports exerçant des missions éducatives, techniques et pédagogiques ;

· Les personnels bénéficiant d’une large autonomie dans l’organisation de leur travail, à leur demande expresse et après accord du directeur départemental.
Ces personnels bénéficient de 20 jours de repos au titre de l’aménagement et de la réduction du temps de travail ».
L’article 10 dispose quant à lui que :
« Les déplacements professionnels effectués en dehors de cycle de travail des agents soumis à un décompte horaire de leur durée du travail prévus à l’article 9 du décret du 25 août 2000 susvisé sont compensés selon les règles ci-après :

· Le temps de déplacement entre le domicile de l’agent et un lieu de travail qui n’est pas le lieu de travail habituel est comptabilisé pour le temps de déplacement excédant 30 minutes de trajet. En deçà de 30 minutes, le temps de déplacement n’est pas comptabilisé à l’exception des temps de déplacement des inspecteurs et délégués du permis de conduire et de la sécurité routière appelés à se déplacer, dans le cadre de leur activité principale, sur des lieux d’examen différents de leur résidence administrative ».
Ces articles 5 et 10 sont les décisions attaquées.
DISCUSSION
L’illégalité de l’arrêté du 27 mai 2011 relatif à l’organisation du temps de travail dans les directions départementales interministérielles résulte de causes multiples qui constituent autant de violations, au fond, des normes qui lui sont supérieures.

I. Sur la recevabilité :
La qualité et la capacité pour agir de l’Union syndicale requérante ne saurait être utilement discutée, s’agissant d’une personne morale (PJ 2) ayant notamment pour objet social la défense des intérêts des personnels titulaires et non titulaires de la Fonction publique d’Etat, directement visés par les dispositions de l’arrêté querellé.

Ces dispositions touchent, en effet, aux conditions de travail et d’emploi de plusieurs catégories de personnels que l’UGFF-CGT a vocation à représenter et à syndiquer, en étant susceptibles, d’affecter sensiblement les garanties, droits et prérogatives qu’ils tiennent de leurs statuts.

Le Conseil d’Etat admet largement l’action des syndicats et groupements contre des mesures de caractère réglementaire portant atteinte aux intérêts moraux ou matériels de l’ensemble de leurs membres ou partie d’entre eux, sous réserve des règles particulières applicables aux mesures d’organisation du service.

Ainsi, les recours formés par les syndicats de fonctionnaires contre les dispositions statutaires sont admis (cf. CE Section 10 févr. 1933, Association amicale du personnel de l’administration centrale du ministère de l’agriculture, Rec. 193).

En espèce, l’arrêté attaqué relatif aux droits et obligations des fonctionnaires fait donc grief aux agents dont l’Union requérante a pour objet de défendre les intérêts ; celle-ci a, par suite, intérêt pour agir.

II – Sur l’illégalité de l’Article 5 :
L’Article 5 devra être annulé aux motifs suivants :

Il est rendu au visa de l’Article 10 du décret du 25 août 2000 qui est libellé comme suit :

« Sans préjudice des dispositions de l’Article 3, le régime de travail de personnels chargés soit de fonctions d’encadrement, soit de fonctions de conception lorsqu’ils bénéficient d’une large autonomie dans l’organisation de leur travail ou sont soumis à de fréquents déplacements de longue durée peut, le cas échéant, faire l’objet de disposition spécifiques adaptée à la nature et à l’organisation du service ainsi qu’au contenu des missions de ces personnels. Ces dispositions sont adoptées par arrêté du ministre intéressé, du ministre chargé de la Fonction publique et du ministre chargé du budget, pris après avis du Comité technique paritaire ministériel ».

Il s’agit là de l’application à la Fonction publique de l’Etat des dispositions relatives au « forfait cadre » instauré dans le secteur privé par les Articles L 3121-43 à L 3121-48 du Code du travail.

Par décision rendue publique le 14 janvier 2011 (PJ 4), le Comité Européen des Droits sociaux du Conseil de l’Europe a considéré que les dispositions du Code du travail français étaient non conformes à la Charte sociale Européenne du Conseil de l’Europe, ratifiées par la France au motif que « la durée hebdomadaire de travail autorisée pour les cadres soumis au régime de forfait annuel en jours est excessive et les garanties juridiques offertes par le système de convention collective sont insuffisantes ».

Par un arrêt n°1656 en date du 29 juin 2011 la Cour de Cassation a rappelle que :

« Attendu, d’abord, que le droit à la santé et au repos est au nombre des exigences constitutionnelles ;

Attendu, ensuite, qu’il résulte des articles susvisés des directives de l’Union européenne que les Etats membres ne peuvent déroger aux dispositions relatives à la durée du temps de travail que dans les respect des principes généraux de la protection de la sécurité et de la santé du travailleur ;

Attendu, encore, que toute convention de forfait en jours doit être prévue par un accord collectif dont les stipulations assurent la garantie du respect des durées maximales de travail ainsi que des repos, journaliers et hebdomadaires ; […]
Qu’en statuant ainsi, alors qu’il résultait de ses constatations que les stipulations de l’accord collectif du 28 juillet 1998 dont le respect est de nature à assurer la protection de la sécurité et de la santé du salarié soumis au régime du forfait en jours n’avaient pas été observées par l’employeur, ce dont elle aurait dû déduire que la convention de forfait en jours était privée d’effet et que le salarié pouvait prétendre au paiement d’heure supplémentaires dont elle devait vérifier l’existence et le nombre, la cour d’appel a violé les textes susvisés ».

Dans le cas d’espèce examinant l’accord de branche applicable au litige, la chambre sociale de la Cour de cassation constate qu’il contient des mesures concrètes d’application des conventions de forfait en jours de nature à assurer le respect des règles impératives relatives à la durée du travail et aux temps de repos. En effet, selon l’article 14 de l’accord du 28 juillet 1998 sur l’organisation du travail dans la métallurgie, le forfait en jours s’accompagne d’un contrôle du nombre de jours travaillés, afin de décompter le nombre de journées ou de demi-journées travaillées, ainsi que celui des journées ou demi-journées de repos prises ; l’employeur est tenu d’établir un document de contrôle faisant apparaître le nombre et la date des journées ou demi-journées travaillées, ainsi que le positionnement et la qualification des jours de repos en repos hebdomadaires, congés payés, congés conventionnels ou jours de repos au titre de la réduction du temps de travail ; ce document peut être tenu par le salarié sous la responsabilité de l’employeur ; le supérieur hiérarchique du salarié ayant conclu une convention de forfait défini en jours assure le suivi régulier de l’organisation du travail de l’intéressé et de sa charge de travail ; en outre, le salarié ayant conclu une convention de forfait défini en jours bénéficie, chaque année, d’un entretien avec son supérieur hiérarchique au cours duquel seront évoquées l’organisation et la charge de travail de l’intéressé et l’amplitude de ses journées d’activité ; cette amplitude et cette charge de travail devront rester raisonnables et assurer une bonne répartition, dans le temps, du travail de l’intéressé. Ainsi, le régime de forfait assorti de telles garanties est regardé comme conforme aux exigences tant de la Constitution et des normes sociales européennes en matière de temps de travail.

Pour les agents de l’Etat assujetti au forfait cadre, l’Article 10 du décret 2000/815 du 25 août 2000 maintient les garanties prévues à l’Article 3 du décret.

« I – L’organisation du travail doit respecter les garanties minimales ci-après définies.

La durée hebdomadaire du travail effectif, heures supplémentaires comprises, ne peut excéder ni quarante-huit heures au cours d’une même semaine, ni quarante-quatre heures en moyenne sur une période quelconque de douze semaines consécutives et le repos hebdomadaire, comprenant en principe le dimanche, ne peut être inférieur à trente-cinq heures.

La durée quotidienne du travail ne peut excéder dix heures.

Les agents bénéficient d’un repos minimum quotidien de onze heures.

L’amplitude maximale de la journée de travail est fixée à douze heures.

Le travail de nuit comprend au moins la période comprise entre 22 heures et 5 heures ou une autre période de sept heures consécutives comprise entre 22 heures et 7 heures.

Aucun temps de travail quotidien ne peut atteindre six heures sans que les agents bénéficient d’un temps de pause d’une durée minimale de vingt minutes.

II – Il ne peut être dérogé aux règles énoncées au 1 que dans les cas et conditions ci-après :

a) Lorsque l’objet même du service public en cause l’exige en permanence, notamment pour la protection des personnes et des biens, par décret en Conseil d’Etat, pris après avis du Comité d’hygiène et de sécurité le cas échéant, du comité technique paritaire ministériel et du Conseil supérieur de la Fonction publique, qui détermine les contrepartie accordées aux catégories d’agents concernés ;

b) Lorsque des circonstances exceptionnelles le justifient et pour une période limitée, par décision du chef de service qui en informe immédiatement les représentants du personnel au comité technique paritaire compétent ».
Or l’Article 5 de l’arrêté du 27 mai 2011 ne répond pas aux obligations posées par le décret 2000/815.

En effet, si l’Article 10 du Décret précise que le régime de travail des agents relevant du forfait cadres doit « faire l’objet de dispositions spécifiques adaptées à la nature et à l’organisation de service ainsi qu’au contenu des missions de ces personnels », l’Article 5 de l’arrêté du 27 mai 2011 se borne à dresser une liste générale des agents concernés, sans justifier le recours à cette procédure dérogatoire pour chaque catégorie de personnel. 

Il prévoit, à titre compensatoire 20 jours de repos un titre de l’ARTT et la circulaire du Secrétariat Général du gouvernement en date du 30 mai (PJ 5) précise a son 1 – 2 - 2 que « le temps de travail effectif des personnels soumis à ces dispositions spécifiques sera basés sur un décompte annuel de 208 jours de travail ».

L’application de ces seules garanties minimales permet de porter à plus de 2000 heures (Hors temps de déplacement visé à l’Article 10 de l’Arrêté) la durée annuelle de travail effectif des agents entrant dans le champ d’application de l’Article 5 de l’arrêté du 27 mai 2011, ce qui n’est manifestement pas une charge de travail raisonnable.

De plus, dans ce cas de figure, certains des agents concernés percevraient, de fait, une rémunération inférieure au SMIC, ce qui constitue une rupture de principe d’égalité de traitement avec les agents de même grade, affectés à des emplois autre que ceux visés à l’Article 5, dont la durée annuelle de travail est plafonnée à 1607 heures annuelles en application de l’Article 1 du décret 2000-815.

Le 1 – 2 – 3 de la circulaire rappelle que ces garanties minimales prévues à l’Article 3 – 1 du décret du 25 août 2000 s’applique également à ces agents sauf dérogation prévue en Conseil d’Etat.

Concernant le respect de ces garanties, l’arrêté litigieux n’instaure aucun mécanisme de suivi confiant aux supérieurs hiérarchiques la responsabilité d’établir un document de contrôle faisant apparaître, le nombre et les dates des journées en demi-journées travaillées, ainsi que le positionnement et la qualification des jours de repos en repos hebdomadaires, congés payés ou jours RTT. 

Seule la circulaire du 27 mai évoque « qu’il est nécessaire d’assurer le décompte exact de la durée de leur travail. Ce décompte journalier peut être autodéclaratif pour les agents dont les missions le justifient. Ces éléments sont tenus à jour et présentés à toute demande de leur hiérarchie, notamment à l’occasion des contrôles hiérarchiques internes. Un bilan annuel est effectué en CTP ».
Ce mécanisme de contrôle a posteriori, qui exonère l’autorité hiérarchique de toute planification du travail, n’est pas de nature a garantir que l’amplitude et la charge de travail demeure raisonnable et assure une bonne répartition, dans le temps de travail des intéressés.

Ainsi, l’Article 5 de l’arrêté du 27 mai 2011 devra être annulé au motif

( Qu’en se bornant à dresser une liste très large d’agents assujettis au forfait cadres, sans justifier, pour chaque catégorie de personnel concerné, les raisons du recours à ce régime particulièrement dérogatoire, il est insuffisamment motivé.

( Qu’en ne prévoyant aucun dispositif de contrôle par l’autorité hiérarchique, de nature à garantir le droit à la santé et au repos des agents, il est frappé d’incompétence négative.

( Qu’en permettant à certains personnels de travailler 400 heures de plus que des agents d’un même grade affectés à d’autres fonctions sans prévoir de compensation autre que 7 jours de RTT supplémentaires, il instaure une inégalité de traitement, non justifiée par des situations objectives.

III. Sur l’illégalité de l’Article 10 :
L’article 10 devra être annulé aux motifs suivants :
Bien que de rédaction imprécise, il est rendu au visa de l’Article 9 du décret 25 août 2000 qui est libellé comme suit :
« Des arrêtés du Ministre intéressé, du Ministre chargé de la Fonction publique, et du Ministre chargé du budget, définissent après avis du Comité Technique Paritaire Ministériel concerné, les autres situations dans lesquelles des obligations liées au travail sont imposées aux agents sans qu’ils y ait un travail effectif ou astreint, ainsi que les modalités de leur rémunération ou de leur compensation ».
« Les autres situations de travail », visées par l’Article 9 sont celles qui ne constituent selon le décret, ni une période d’astreinte (article 5 du décret), ni un travail effectif, (article 2 du décret).

En conséquence, cette catégorie « d’obligations liées au travail », qui constitue une catégorie sui généris, est une création du décret du 25 août 2000, c’est-à-dire du pouvoir réglementaire.

Cette création d’obligations d’un type nouveau, n’est pas en soi illégale, à condition que, comme le précise l’Article 9 lui-même, ces obligations ne constituent ni du travail effectif, lequel est clairement défini, ni des astreintes lesquelles sont clairement définies également.

En d’autres termes, rien n’empêchait les Ministre intéressés, en faisant preuve de beaucoup d’imagination de définir de telles situations professionnelles, pour peu qu’en y procédant, ils ne retombent pas, dans l’une des deux catégories prévues par l’Article 5 et l’Article 2.

Il est vrai, qu’un tel exercice relève de la quadrature du cercle et qu’en s’y essayant, les Ministres concernés, n’ont évidemment pas pu éviter de retomber, dans la catégorie de l’Article 2 définit ainsi qu’il suit :

« La durée de travail effectif s’entend comme le temps pendant lequel, les agents sont à la disposition de leur employeur et doivent se conformer à ses directives, sans pouvoir vaquer librement à leurs occupations personnelles ».

Tel a été le cas, par exemple du Ministre de la Culture et de la Communications qui, par décision 29-8034 en date du 7 mars 2005, s’est vu censuré par le Conseil d’Etat au motif « qu’en application de l’article 9 du décret du 25 août 2000, le Ministre de la Culture et de la Communication, le Ministre de la Fonction publique et le secrétaire d’Etat au budget ont défini, à l’article 11 de leur arrêté en date du 16 avril 2002, que conteste l’Union requérante, un régime particulier de situations liées au travail, comprenant « les déplacements effectués dans le cadre de l’exercice des fonctions des agents », et institué un régime de compensation par récupération horaire pour une partie de ces déplacements ; qu’une telle disposition englobe, par sa généralisé, l’ensemble des déplacements que les agents du Ministère de la Culture et de la Communication sont amenés à effectuer pour un motif lié à leurs obligations professionnelles, y compris ceux effectués dans le temps de travail effectif ou d’astreinte, qui sont déjà pris en compte et rémunérés en vertu d’autres dispositions ; qu’ainsi, elle a été prise en méconnaissance des articles 2, 5 et 9 du décret du 25 août 2000 ».
Dans le cas d’espèce, il convient dès lors d’examiner si, pour les situations visées à l’Article 10 de l’arrêté du 27 mai 2011, les déplacements effectués dans le cadre de l’exercice des fonctions correspondant à la catégorie sui généris créée par l’Article 9 du décret du 25 août 2000, c’est-à-dire ne correspondant ni à celle de l’Article 2, ni à celle de l’Article 5 et ce même décret.
A cet égard, l’Article 10 de l’arrêté du 27 mai semble avoir créé deux catégories :

( A)

Une catégorie générale de déplacements effectués dans le cadre de l’exercice des fonctions pendant le cycle de travail qui sont considérés comme du travail effectif.

( B)

Une catégorie de déplacements, entre le lieu de travail habituel ou, le domicile,  un lieu de travail ne correspondant pas au lieu de travail habituel, temps de déplacement accompli en dehors des heures normales et à la demande de l’administration. Cette seconde catégorie n’est pas assimilée à du travail effectif sauf pour les inspecteurs et délégués du permis de conduire. Pour les autres agents, ces temps de déplacement sont assimilés, à la catégorie sui généris créée par l’Article 9 du décret du 25 août 2000.

Or, il apparaît que tous les efforts destinés à faire échapper ces déplacements à l’Article 2 du décret, ne peuvent qu’être vains.

En effet, les agents des DDI, en application de l’Article 2 du décret 2006-781 du 3 juillet 2006, doivent, pour se déplacer pour l’exécution du service hors de leur résidence administrative, être au préalable munis d’un ordre de mission ou d’un ordre de service signé par l’autorité hiérarchique. La circulaire FP du 22 septembre 2000 (NOR : PRMG0070569 C) précise que, pour tout déplacement ordonné par l’autorité compétente hors de la résidence administrative et hors de la résidence familiale, l’ordre de mission ou l’ordre de service doit préciser tous les éléments nécessaires à la détermination des droits de l’agent. Doivent notamment figurer, l’itinéraire parcouru en indiquant la résidence du lieu de départ et celle du lieu de retour, l’heure du départ de la résidence et l’heure de retour à la résidence ainsi que le moyen de transport utilisé.

De toute évidence, un agent envoyé en mission à partir de son lieu habituel de travail se trouve donc, pendant ces trajets de déplacement, à disposition de l’employeur sans pouvoir vaquer librement à ses occupations, que ces trajets se produisent pendant ou hors des horaires habituels de travail.
Il en est de même en ce qui concerne les temps de trajet débutant de la résidence familiale, hors déplacement vers la résidence administrative habituelle. En effet, la circulaire FP du 22 septembre 2000 stipule que « pour l’application des dispositions relatives à la détermination de la durée du déplacement, la durée de la mission est présumée commencer à l’heure du départ de la résidence administrative et se terminer à l’heure du retour à cette même résidence ». « L’autorité administrative peut, toutefois, pour des raisons d’ordre pratique (horaires, durée, coût du transport…) prendre en compte la résidence familiale dans la détermination des droits à indemnisation » et que « le choix entre la résidence administrative et la résidence familiale doit être fait avant le déplacement ».
Il est donc évident que le lieu du départ, tout comme son horaire et le trajet, sont imposés préalablement à l’agent qui répond donc, également dans le cas d’un départ de la résidence familiale, aux instructions de l’autorité hiérarchique et qui ne peut librement vaquer à ses occupations pendant le temps de trajet.

Il faut d’ailleurs noter qu’un accident de déplacement sera qualifié d’accident de service si l’objet du déplacement effectué dans le cadre d’une mission est en lien avec le service (CE 293899 du 14 mai 2008).

En tout état de cause, une simple lecture de l’Article 2 du 25 août 2000, permet de comprendre la vanité d’une tentative de classer les déplacements dans une autre catégorie créée artificiellement, et qui a de forte chance de rester une coquille vide.

Ainsi, il est indiscutable dès lors que le fonctionnaire se trouve en déplacement dans le cadre de l’exercice de ses fonctions.

· Il est à la disposition de son employeur,

· Doit se conformer à ses directives,

· Qu’il lui est impossible de vaquer à ses occupations personnelles, sous peine de commettre un acte d’insubordination.

Dès lors que ces trois éléments constitutifs du temps de travail sont réunis, on ne se trouve pas dans la surprenante catégorie de l’Article 9 mais bien, dans celle de l’Article 2.

V – De plus l’Article 10 de l’arrêté querellé est non-conforme à la directive européenne CE 93.104 du 23 Novembre 1993.

Certaines dispositions du décret 2000/815, et notamment la définition du temps de travail, ainsi que la définition des temps de repos ne sont que la transposition dans l’ordre juridique interne de la directive 93.104 du Conseil des Communautés Européennes.

Le décret 200/815, a du reste été pris au visa de la dite directive.

Dès lors, l’Article 10 de l’Arrêté ne pouvait que violer les dispositions de cette directive.
L’Article 9 du décret ne viole pas cette directive, dans la mesure où il donne simplement la possibilité au Ministre concerné, de définir les autres situations dans lesquelles des « obligations liées au travail sont imposées aux agents ».

En quelque sorte, l’Article 9 donne option au Ministre de faire preuve d’imagination, mais dans le cadre des dispositions existantes.

Quant à la directive, elle dispose dans son Article 2 :

« On entend par temps de travail : toute période durant laquelle le travailleur est au travail, à la disposition de l’employeur et dans l’exercice de son activité ou, de ses fonctions conformément aux législations et, aux pratiques nationales ».

Par ailleurs, la directive 2000/34CE du 22 juin 2000, est venue préciser la directive 93/104 ce, surtout en ce qui concerne son champ d’application afin qu’aucun secteur  ne reste en dehors.

Ainsi dans l’exposé des motifs, la directive 2000/34 précise que :

« La santé et la sécurité des travailleurs doivent être protégées sur le lieu de travail, non pas parce qu’ils relèvent d’un secteur particulier ou exercent une activité particulière, mais parce qu’il s’agit de travailleurs ».
Elle précise également que la protection de la santé, de la sécurité des travailleurs mobiles dans les secteurs et activités exclus, doit être garantie.
La directive 2000/34 rappelle également que la Cour de Justice des Communautés a estimé que la directive 93/104 Ce du Conseil était conforme aux principes de subsidiarité et de proportionnalité énoncés à l’Article 5 du traité.

« Il n’y a aucune raison de supposer que ledit Arrêt ne s’applique pas à des règles comparables concernant certains aspects de l’aménagement du temps de travail dans les secteurs et les activités exclus ».
L’Article le plus intéressant en l’espèce de la directive 2000/34 et le suivant :

Article 1er 
La directive 93/104/CE est modifié comme suit :

1) A l’Article 1er, le paragraphe 3 est remplacé par le texte suivant :

« La présente directive s’applique à tous les secteurs d’activités, privés ou publics, au sens de l’Article 2 de la directive 89/391/CEE, sans préjudice des Articles 14 et 17 de la présente directive ».

D’autre part, l’Article 10 de l’arrêté litigieux viole l’obligation générale de sécurité et de l’employeur.

La Cour de Cassation, a en 2004, jugé dans une série d’arrêts importants rendus en matière de faute inexcusable, que l’obligation générale de sécurité est une obligation générale et absolue et qu’elle est une obligation de résultat.

Sachant, que les deux directives précitées ont aboli toutes distinctions entre les travailleurs fondés sur leur catégorie ou leur secteur d’emploi, il y a lieu de considérer que l’obligation de résultat, quant à la santé et la sécurité des travailleurs, pèse autant sur l’Etat employeur que sur n’importe quel employeur privé.

En juger autrement serait d’une part, choquant sur le plan moral, mais surtout inadmissible sur le plan juridique, sachant qu’une telle considération heurterait : 

- D’une part, le principe constitutionnel relatif à l’égalité de traitement ;

- D’autre part, le droit à la vie posé par la convention Européenne des Droits de l’Homme.

Or, il est évident qu’exclure les temps de déplacements effectués dans le cadre de l’exercice professionnel du temps de travail effectif, permet d’accroître le temps de travail dans des proportions et des conditions largement préjudiciables, d’une part, à la santé et à la sécurité des personnels concernés, d’autre part, à la sécurité des tiers qu’ils peuvent êtres amenés à rencontrer.
L’Article 10 viole en outre l’Article 6 de la Directive 93/104/CE.

Puisque d’une part, le temps de repos minimal de 11 heures prévu par la directive  pourrait être battu en brèche par ce biais, et que d’autre part, les temps de travail quotidiens et hebdomadaires maximaux autorisés pourraient être dépassés sans aucune contrainte.

Ainsi l’Etat, qui a l’obligation de transposer dans son ordre juridique interne les dispositions de la directive, prend-il par le biais de cet Article 10, une disposition qui vise précisément à faire échec à la directive.

Pour cette raison, la disposition sera annulée dans sa totalité.

PAR CES MOTIFS

et tout autre à produire au besoin d’office plaise au Conseil d’Etat

D’ANNULER les Articles 5 et 10 de l’arrêté du 27 mai 2011, portant application aux Directions Départementales Interministérielles du décret n° 2000/815 du 25 août 2000, relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail de la Fonction publique de l’Etat.

DE CONDAMNER l’Etat aux frais ainsi, qu’à une indemnité de 2.500 euros au titre des frais irrépétibles.

Fait à Paris, le 26 juillet 2011


     Pour l’UGFF







Le Secrétaire Général








 Jean-Marc CANON

